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1
Sixième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B6) (suite) (Document 306)

Article 5 (MOD 5.331)

1.1
Les délégués de la Lettonie et de l'Egypte demandent que le nom de leur pays soit ajouté à ceux figurant dans le renvoi 5.331, bien que la modification de ce renvoi ait été déjà approuvée à la séance précédente.

1.2
Ces deux demandes sont approuvées.

MOD Résolution 25 (Rév.CMR-2000)

1.3
Approuvé.

MOD Résolution 63 (CAMR-79)

1.4
Le délégué de l'Arabie saoudite s'étonne que le titre d'une résolution commence par «Relative à la». Il propose de supprimer cette expression. 

1.5
Il en est ainsi décidé.

1.6
Le délégué de la France demande que le texte français du considérant d) soit aligné sur la version anglaise, en ajoutant le sigle CISPR entre parenthèses après «perturbations radioélectriques» et l'adverbe «complètement» avant «spécifiées». La Présidente dit que la Commission de rédaction s'en chargera.

1.7
Le délégué de la République arabe syrienne dit que le même considérant d) donne l'impression que la Conférence demande au CISPR de faire le travail de réglementation à sa place. Il demande donc que l'on remplace «en ce qui concerne la réglementation applicable aux équipements ISM» par «en ce qui concerne les équipements ISM».

1.8
Le délégué de la France rappelle que la référence à la réglementation figure dans la Recommandation UIT-R SM.1056 mais que celle-ci s'adresse expressément aux administrations. C'est cette dernière précision qu'il faudrait introduire dans la Résolution mais la suppression de la référence à la réglementation est également acceptable.

1.9
La proposition du délégué de la République arabe syrienne est approuvée.

1.10
Le délégué de la République arabe syrienne dit que l'expression «dans l'ensemble du spectre radioélectrique» utilisée dans le invite l'UIT-R donne l'impression que le CISPR pourrait utiliser les bandes de 0 à 400 GHz pour le matériel ISM. Il propose de remplacer cette expression par «dans les bandes attribuées à cet effet dans le Règlement des radiocommunications».

1.11
Le délégué de l'Arabie saoudite fait remarquer que l'expression «dans tout le spectre radioélectrique» se trouve également dans le décide.

1.12
Le délégué du Royaume-Uni fait remarquer que les appareils ISM ne relèvent pas des services de radiocommunication, ils ne font donc pas l'objet d'attributions au titre de l'Article 5. En outre, le problème tient non seulement au taux élevé de rayonnements dans les bandes utilisées par ces appareils mais également dans les risques de brouillage que ces appareils peuvent provoquer en dehors de ces bandes. Il est donc tout à fait légitime que l'UIT étudie ce risque dans tout le spectre radioélectrique afin de fixer des limites de rayonnements hors bande appropriées pour ce matériel. 

1.13
Le délégué de la République arabe syrienne dit que les bandes en question ne sont pas attribuées par le Règlement des radiocommunications mais qu'elles doivent être néanmoins identifiées.

1.14
La Présidente propose au délégué de la République arabe syrienne de consulter d'autres délégations afin de proposer un texte susceptible de remplacer l'expression «dans l'ensemble du spectre radioélectrique» dans les points décide et invite l'UIT-R.

1.15
Suite à des consultations informelles, le délégué du Royaume-Uni annonce que, pour la partie du décide, il est proposé de supprimer l'expression «dans tout le spectre radioélectrique». A l'invite l'UIT-R, il est proposé d'insérer, entre l'expression «ses études du rayonnement des appareils ISM» et le membre de phrase «en vue d'assurer une protection convenable aux services de radiocommunication», l'expression «dans les bandes de fréquences désignées dans le Règlement des radiocommunications pour les équipements ISM, et en dehors de ces bandes».

1.16
Il en est ainsi décidé.
1.17
Le MOD Résolution 63, tel que modifié, est approuvé.
MOD Résolution 95 (Rév.CMR-2000)

1.18
Approuvé.

1.19
La Présidente rappelle qu'à la séance précédente, il a été décidé que le MOD Résolution 228 (Rév.CMR-2000) serait présenté de nouveau à la plénière en première lecture après incorporation d'un texte présenté par le délégué de la République islamique d'Iran.

1.20
Le délégué de la République arabe syrienne dit que le nouveau texte qui serait proposé pour la Résolution 228 devrait également tenir compte des répercussions que pourraient avoir les décisions de la Commission 7, qui n'a pas encore achevé ses travaux.

1.21
Le délégué de la Fédération de Russie dit que le texte qui serait introduit par le délégué de la République islamique d'Iran n'aura pas fait l'objet d'un accort préliminaire comme c'est le cas pour les textes présentés à la plénière en première lecture. Le délégué de la Côte d'Ivoire, s'exprimant au nom du Groupe africain, fait la même observation.

1.22
La Présidente dit que lorsque le nouveau texte de la Résolution 228 sera soumis à la plénière, toutes les délégations pourront exprimer leur point de vue à son sujet.

1.23
La sixième série de textes soumis par la Commission de rédaction à la séance plénière est approuvée en première lecture, compte tenu des modifications approuvées en séance et étant entendu que le MOD Résolution 228 (Rév.CMR-2000) sera présenté de nouveau à la plénière, en première lecture.

2
Septième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B7) (Document 324)

Article 5 (MOD 41-42,5 GHz, SUP 5.551G)

2.1
Approuvés.
Article 5 (ADD 5.BC04)

2.2
Le délégué de la France propose d'ajouter, dans le paragraphe qui commence par «Ces valeurs d'epfd», l'expression «sur l'ensemble du ciel et» après «la Recommandation UIT-R RA.1631 et s'appliquent», afin de reprendre la formulation standard retenue dans d'autres documents approuvés en première lecture. Il constate en outre que la deuxième partie du paragraphe suivant, qui commence par «notifiée avant la date de réception», semble mettre sur un même plan les 

assignations notifiées et les assignations sur lesquelles il n'y a qu'une publication anticipée. La publication anticipée en elle-même ne confère aucun droit. Il propose donc de remplacer «des renseignements pour la publication anticipée (API)» par «des renseignements pour l'Appendice 4 pour la coordination ou la notification, selon le cas,».

2.3
Ces deux propositions sont approuvées.

2.4
Le délégué de la République arabe syrienne fait la déclaration suivante:

«Les Etats arabes ont constaté à la Conférence en cours que le BR ne dispose pas des outils nécessaires pour vérifier le respect des valeurs d'epfd ou de pfd produites sur la surface de la Terre par les systèmes à satellites non géostationnaires. Les Etats arabes prient le Bureau de remédier à cette situation le plus rapidement possible.» 

2.5
Le nouveau 5.BC04, tel que modifié, est approuvé.

Article 5 (ADD 5.BC05)

2.6
Le délégué de la France dit que les modifications qu'il a proposées pour le 5.BC04 concernant les renseignements pour la coordination et la notification, et non pour la publication anticipée, valent aussi pour le 5.BC05. Il propose donc d'apporter les mêmes modifications à cette disposition. 

2.7
Il en est ainsi décidé.

2.8
Le nouveau 5.BC05, tel que modifié, est approuvé.

SUP Résolution 128 (Rév.CMR-2000)

2.9
Approuvé.

ADD Résolution [COM5/7] (CMR-03)

2.10
Le délégué de la France propose d'apporter au § 4 du décide les mêmes modifications que celles approuvées pour le ADD 5.BC05.

2.11
Il en est ainsi décidé.

2.12
Le délégué du Chili propose d'ajouter «et d'autres bandes» après «dans la bande 42,5‑43,5 GHz», parce que les observations en question ne sont pas toujours limitées à cette dernière bande.

2.13
La Présidente fait remarquer que la Résolution proposée porte spécifiquement sur cette bande. Le délégué de la République arabe syrienne dit que l'ajout proposé par le délégué du Chili constituerait un précédent qui lui semble difficile à accepter.

2.14
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/7] (CMR-03) est approuvé compte tenu de la modification proposée par le délégué de la France.

Article 5 (MOD 5.537A, MOD 5.543A)

2.15
Le délégué de la Fédération de Russie demande que le nom du Kirghizistan soit ajouté dans ces deux renvois.

2.16
Le délégué de l'Ouzbékistan demande que la Conférence ne se prononce pas tout de suite sur l'ajout proposé, le Kirghizistan étant un pays voisin de l'Ouzbékistan.

2.17
Suite à des consultations informelles, les délégués du Kirghizistan et de l'Ouzbékistan demandent que le nom de leur pays soit ajouté aux MOD 5.537A et MOD 5.543A. Les délégués des Philippines et du Lesotho demandent également que le nom de leur pays soit ajouté aux deux renvois. 

2.18
Ces demandes sont approuvées.

2.19
Les MOD 5.537A et MOD 5.543A, tels que modifiés, sont approuvés.

ADD Résolution [COM5/17] (CMR-03)

2.20
Le représentant du BR dit que les deux dernières dispositions du texte, à savoir invite les administrations et charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, semblent introduire un nouveau type de publication anticipée qui viendrait en sus de la procédure établie par l'Article 11 et des données de l'Appendice 4. A son avis, la procédure de l'Article 11 est suffisante pour le type de renseignements requis et ces deux dispositions sont donc superflues.

2.21
Le délégué de la République arabe syrienne dit que les problèmes de ressources financières ne doivent pas amener le Bureau à rejeter toute nouvelle demande qui lui serait adressée.

2.22
Le représentant du BR précise qu'il ne s'agit pas de moyens financiers mais de clarification du type de renseignements demandés.

2.23
La Présidente propose de garder les deux dispositions finales du texte et d'examiner ensuite avec le Bureau les moyens de l'aider à les mettre en oeuvre.

2.24
Il en est ainsi décidé.

2.25
La nouvelle Résolution [COM5/17] (CMR-03) est approuvée.

MOD Résolution 734 (CMR-2000)

2.26
Le délégué de la République arabe syrienne dit que la partie invite l'UIT-R de ce texte continue de se référer aux bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz alors que toutes les études effectuées sur les bandes entre 3 et 18 GHz n'ont donné aucun résultat. Cette disposition devrait donc se référer aux bandes de fréquences au-dessus de 18 GHz.

2.27
La Présidente dit que le texte à l'examen est le résultat d'un difficile compromis réalisé au sein de la Commission 5 et que la solution consisterait peut-être à préciser dans le texte qu'il faut tenir compte des études déjà réalisées. Le Président de la Commission 5 confirme les propos de la Présidente. 

2.28
Le délégué de la République arabe syrienne ne voit pas en quoi la solution proposée reflète un compromis, mais accepte pour l'heure cette solution. 

2.29
Le délégué de l'Arabie saoudite propose de dire: «en reconnaissant les résultats des études déjà menées à bien». 

2.30
Le MOD Résolution 734 (Rév.CMR-2000), tel que modifié, est approuvé.

MOD Résolution 122 (Rév.CMR-2000)

2.31
Le délégué de la France constate qu'au point 3 du décide, aucune bande de fréquences n'est mentionnée et propose de modifier le texte en insérant, après le terme «examiner», l'expression «dans les bandes 45,2‑47,5 et 47,9‑48,2 GHz» et d'ajouter, à la fin de la phrase, l'expression «applicables aux stations HAPS du service fixe dans ces bandes».

2.32
Cette proposition est approuvée.

2.33
Le représentant du BR, à propos de l'expression «conformément à la Règle de procédure provisoire établie par le Comité», figurant au point 1 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, fait observer que cette règle a été abrogée à la dernière CMR (Istanbul, 2000) et suggère en conséquence que ce membre de phrase soit supprimé. Par ailleurs, il 

y a lieu de se demander jusqu'à quand il faut maintenir les enregistrements provisoires dans le Fichier de référence international des fréquences, car conformément aux dispositions en vigueur, si ces enregistrements n'ont pas été mis en service en l'espace de cinq ans, ils doivent être radiés du Fichier.

2.34
La Présidente propose de placer un point virgule après «Fichier de référence international des fréquences» et de supprimer la fin de la phrase.

2.35
Le délégué de la République arabe syrienne demande si, étant donné la règle des cinq ans, il est possible d'utiliser des assignations de fréquence notifiées avant la date du 22 novembre 1997 et qui sont obsolètes. 

2.36
Le représentant du BR explique que toutes les assignations de fréquence utilisées avant le 22 novembre 1997 et pour lesquelles le délai de cinq ans a expiré doivent être maintenues dans le Fichier de référence international des fréquences, à titre provisoire, jusqu'à ce qu'une conférence future décide des mesures à prendre à leur sujet.

2.37
Le délégué de la République arabe syrienne estime qu'il serait bon d'ajouter éventuellement un renvoi qui préciserait que la règle des cinq ans est maintenue jusqu'à nouvel ordre. 

2.38
Le délégué de l'Australie dit que le texte est le résultat d'un compromis et qu'il n'est pas nécessaire d'y ajouter un renvoi. 

2.39
Le Président de la Commission 5 dit que le libellé présente une certaine ambiguïté et est d'accord pour supprimer le membre de phrase, tel que suggéré par le représentant du BR, précisant que cette question devra être examinée lors d'une conférence future.

2.40
Le délégué de l'Australie, appuyé par le délégué de la République islamique d'Iran, propose d'ajouter dans le texte l'expression «jusqu'à une date qui sera arrêtée par une CMR future».

2.41
Cette proposition est approuvée.

2.42
Le délégué du Canada fait observer une incohérence entre le deuxième tiret du point 2 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications et le texte du point 3 du décide, à propos des références à la CMR-07 ou à une future conférence compétente. 

2.43
Suite à des commentaires du Président de la Commission 5 et du délégué de la République arabe syrienne, la Présidente propose de placer entre crochets l'expression «la CMR‑07» figurant à deux reprises au charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, en laissant le soin à la Commission 7 d'examiner la question et d'en prendre note.

2.44
Cette proposition est approuvée.

2.45
Compte tenu des observations formulées et des modifications apportées, le MOD Résolution 122 est approuvé.

Article 5 (MOD 1 660,5-1 668 MHz, MOD 1 668-1710 MHz)

2.46
Approuvés.

Article 5 (ADD 5.BB07)
2.47
Le délégué de Cuba demande si le texte se réfère bien au service mobile par satellite. Le délégué de l'Australie répond par l'affirmative, ajoutant qu'il y a lieu de le mentionner expressément dans le texte. Cette proposition est appuyée par le délégué du Royaume-Uni.

2.48
Le délégué du Brunéi Darussalam, se référant au numéro 9.11A du Règlement tel qu'il est mentionné dans le renvoi à l'étude, estime que l'ajout de la référence au service mobile par satellite est redondant.

2.49
Le Président de la Commission 5 estime approprié d'inclure une référence expresse au service mobile par satellite, pour bien préciser le niveau de la protection que ce service doit offrir à d'autres services par satellite. 

2.50
Le délégué de la France demande si l'ajout de la référence au service mobile par satellite donne à penser que la coordination se fait également entre différents réseaux du service de météorologie par satellite.

2.51
Le délégué de l'Australie répond que le service de météorologie par satellite est expressément traité dans d'autres dispositions. 

2.52
La Présidente propose de clarifier ce point hors séance.

2.53
A l'issue de consultations tenues hors séance, le délégué de l'Australie dit qu'il est proposé d'ajouter la référence au service mobile par satellite.

2.54
Il en est ainsi décidé.

2.55
Le texte de l'ADD 5.BB07, tel que modifié, est approuvé.
Article 5 (ADD 5.BB08, ADD 5.BB09, ADD 5.BB10, ADD 5.BB11, SUP 5.377); ADD Résolution [COM5/12] (CMR-03); ADD Résolution [COM5/13] (CMR-03); SUP Résolution 227 (CMR-2000); Article 5 (MOD 1 492-1 525)

2.56
Approuvés.

Article 5 (MOD 5.348)

2.57
Le délégué du Viet Nam dit que la phrase «Le numéro 5.43A ne s'applique pas» lui crée des difficultés. Le délégué des Emirats arabes unis explique que les limites de la coordination étant déjà fixées, il n'est pas nécessaire de restreindre davantage le service par l'application du numéro 5.43A.

2.58
Le MOD 5.348 est approuvé.

Article 5 (ADD 5.BB12, MOD 5.348A); Appendice 5 (MOD Tableau 5-2, MOD Note 4, ADD Note 8); Article 21 (MOD Tableau 21-4); SUP Résolution 226 (CMR-2000); Article 9 (MOD 9.17A, MOD Tableau 21-2); Appendice 5 (MOD Tableau 5-1); Appendice 7 (MOD Tableau 7a, MOD Tableau 8A, MOD Tableau 9a, MOD Tableau 10); Article 5 (ADD 5.BB06)

2.59
Approuvés.
MOD Résolution 225 (CMR-2000) (ADD considérant c)bis)

2.60
Le délégué du Japon explique qu'en Commission de rédaction, le libellé suivant avait été ajouté: «conformément au Règlement des radiocommunications», qui n'apparaît plus ici. Il propose de le rétablir à la fin de la phrase.

2.61
Le Président de la Commission 5 confirme ces explications.

2.62
Le délégué de la République arabe syrienne objecte, rappelant qu'il a soulevé la question au sein de la Commission 7, en se réservant le droit de revenir sur la Résolution 225. Il propose de laisser pour l'heure le texte de la Résolution 225 entre crochets.

2.63
Le délégué de la République islamique d'Iran estime que l'ajout du membre de phrase en question est redondant. 

2.64
Le délégué de la République arabe syrienne précise que le Groupe arabe avait présenté une proposition de modification de la Résolution 225 à la Commission 7, qui l'a rejetée. Cette proposition était motivée par la difficulté que crée la bande autour de 20 MHz pour la composante satellite des IMT-2000 qui, dans les études de l'UIT-R, risquait de disparaître - situation qui a été corrigée à l'Assemblée des radiocommunications. Il réitère que la Résolution 225 doit être placée entre crochets et examinée en plénière à la lumière de la proposition du Groupe arabe.

2.65
Le délégué du Japon insiste pour que le texte soit maintenu.

2.66
Le délégué de la République islamique d'Iran propose de remplacer le texte proposé par l'expression: «dans les conditions spécifiées dans le Règlement des radiocommunications». Le délégué du Japon approuve cette proposition.

2.67
Le délégué de l'Algérie estime que le libellé «conformément au Règlement des radiocommunications» est ambigu, car il laisse entendre que certaines attributions effectuées pourraient ne pas être conformes aux dispositions du Règlement des radiocommunications: si ce membre de phrase était ajouté au point c)bis du considérant, il faudrait alors l'ajouter à tous les textes relatifs aux attributions qui ont été effectuées. Cependant, il peut se rallier à la proposition du délégué de la République islamique d'Iran.

2.68
La solution de compromis proposé par la délégation iranienne est approuvée.

2.69
L'ADD considérant c)bis, tel que modifié, est approuvé.

MOD Résolution 225 (CMR-2000) (ADD décide 4)
2.70
Approuvé.

2.71
La septième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B7) (Document 324), dans son intégralité, telle que modifiée, est approuvée en première lecture.

3
Huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B8) (Document 325)

3.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes produits par la Commission 5 (Document 308) et la Commission 4 (Document 314), tels qu'ils figurent dans le Document 325.

Article 5 (MOD 5 150-5 725 MHz, ADD 5.BD02, ADD 5.BD03, ADD 5.BD04, MOD 5.448A, MOD 5.448B)

3.2
Le délégué de la République islamique d'Iran demande des précisions concernant l'attribution de la bande de fréquences 5 350‑5 460 MHz au service de recherche spatiale (active), question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour de la Conférence.

3.3
Le Président de la Commission 5 indique que la bande a été attribuée au service de radiolocalisation à la suite du relèvement du statut de ce service, question qui relève manifestement du mandat de la Conférence. On a estimé que l'attribution additionnelle de cette bande s'inscrivait dans le compromis global obtenu lors des discussions au titre du point de l'ordre du jour pertinent.

3.4
Le délégué de la République islamique d'Iran dit qu'il n'est pas acceptable que, sur la base des discussions relatives à une question, la Conférence se prononce sur une autre question qui ne relève pas de son mandat. Il arrive parfois que les commissions travaillent à un rythme si soutenu qu'elles prennent les décisions tout à fait inappropriées. L'attribution proposée posera des problèmes aux services exploités dans son pays.

3.5
Le délégué de la République arabe syrienne craint que l'on ne crée un précédent en ce qui concerne l'Article 5 au nom du compromis et souscrit à la position de l'Iran. Sa principale préoccupation concernant la nouvelle attribution proposée est la nécessité d'assurer la protection du service de radionavigation aéronautique.

3.6
Le Président de la Commission 5 attire l'attention sur le MOD 5.448A qui devrait lever les préoccupations du délégué de la Syrie.

3.7
La Présidente précise qu'il a été tenu compte d'un certain nombre de services dans la gamme de fréquences considérée même si ces services n'ont pas été expressément cités dans le point de l'ordre du jour correspondant. Elle invite donc la plénière à considérer les modifications apportées aux attributions et aux renvois comme un ensemble global de propositions.

3.8
Le délégué de la République islamique d'Iran dit qu'il ne peut souscrire à l'idée d'un ensemble de propositions. Il serait toutefois prêt à accepter un renvoi à l'effet de préciser que le service de recherche spatiale (active) ne devrait pas causer de brouillage préjudiciable aux autres services auxquels la bande de fréquences 5 350‑5 460 MHz est attribuée ni demander à être protégé vis‑à‑vis de ces services. Il faudra peut‑être revoir en conséquence le MOD 5.448B.

3.9
La Présidente suggère de mettre la bande de fréquences 5 350‑5 460 MHz entre crochets dans l'attente de discussions informelles entre le délégué de la République islamique d'Iran et le Président de la Commission 5.

3.10
Sur cette base, le MOD 5 150‑5 725 MHz est approuvé.

3.11
Le délégué de la République arabe syrienne souscrit aux remarques du délégué de l'Iran concernant l'ensemble de propositions. Il redit son inquiétude concernant le précédent que créent l'AR et la présente Conférence en traitant de questions qui ne relèvent pas de leur mandat. Il fera en temps voulu une déclaration en ce sens.

3.12
Les ADD 5.BD02, ADD 5.BD03, ADD 5.BD04, MOD 5.448A et MOD 5.448B sont approuvés, étant entendu qu'il faudra peut‑être revoir le MOD 5.448B pour tenir compte des discussions informelles entre le délégué de la République islamique d'Iran et le Président de la Commission 5 concernant la bande de fréquences 5 350‑5 460 MHz.

Article 5 (ADD 5.BD05, ADD 5.BD06, ADD 5.BD07)

3.13
Approuvés.

Article 5 (MOD 5.447, MOD 5.453)

3.14
Le délégué du Maroc appuyé par le délégué de la République arabe syrienne propose d'insérer dans la dernière phrase des deux renvois l'expression «dans ce cas» avant «la Résolution [COM5/16] (CMR‑03) ne s'applique pas».

3.15
Le Président de la Commission 5 rappelle le libellé exact sur lequel la Commission 5 s'est mise d'accord, lequel n'est pas reflété dans le texte du Document 325: «Les dispositions de la Résolution [COM5/16] (CMR‑03) ne s'appliquent pas».

3.16
La Présidente suggère de regrouper les propositions de sorte que la dernière phrase se lirait comme suit: «Dans ce cas, les dispositions de la Résolution [COM5/16] (CMR‑03) ne s'appliquent pas».

3.17
Il en est ainsi décidé.

3.18
Les délégués de la Guinée équatoriale et du Viet Nam demandent d'insérer le nom de leurs pays dans le renvoi MOD 5.453.

3.19
Il en est ainsi décidé.

3.20
Les propositions, telles que modifiées, sont approuvées.

SUP Résolution 736 (CMR‑2000)

3.21
Approuvé.

ADD Résolution [COM5/15] (CMR‑03)

3.22
Approuvé, sous réserve d'une modification de forme au point 1 du décide demandée par les délégués de la République arabe syrienne et de la République islamique d'Iran.

ADD Résolution [COM5/15] (CMR‑03)

3.23
Approuvé, sous réserve de l'adjonction des mots «ménager davantage de souplesse pour le déploiement des stations terriennes du SFS» après «peut être de» au point 1 du décide comme proposé par le délégué du Viet Nam.

Article 1 (MOD 1.14, ADD 1.146bis, ADD 1.146ter); Article 3 (MOD 3.6, MOD 3.7)

3.24
Approuvés.

Article 5 (MOD 5.288)

3.25
Approuvés, nonobstant l'observation du délégué de la République arabe syrienne selon laquelle le texte anglais n'est pas clair et risque donc de poser des problèmes de traduction.

Article 5 (MOD 5.311); Article 11 (MOD 11.39, ADD 11.39F); Article 12 (MOD 12.33, MOD 12.34, MOD 12.38); Article 19 (ADD 19.31A, MOD 19.35, SUP Note2 19.35.1, MOD 19.36, ADD Note2 19.36.1, MOD 19.48, MOD 19.96A, MOD 19.101, ADD 19.108A, SUP 19.109, MOD 19.112, MOD 19.114, SUP 19.115, SUP 19.116); Article 21 (MOD Tableau 21‑4, ADD Noteaa 21.16.X1, ADD Notebb 21.16.X2, ADD Notecc 21.16.X3, 
ADD Notedd 21.16.X4);

Article 22 (MOD 22.5C, MOD 22.5CA, MOD Tableau 22-1A, MOD Note 7 22.5C.6, MOD Tableau 22-1B, MOD Tableau 22-1C, MOD Tableau 22-1D, MOD Note 12 22.5C.11, ADD Tableau 22-1E, ADD Note 13ter, MOD Tableau 22-2)

3.26
Approuvés.

Article 22 (MOD 22.5H)

3.27
Le délégué des Etats‑Unis dit qu'il semble y avoir une contradiction entre la nouvelle deuxième phrase proposée et la première phrase telle qu'elle est actuellement libellée, notamment en raison des dates différentes qui sont indiquées. Il faut qu'il soit clair que le numéro 22.5C s'applique désormais aux Tableaux 22‑1A à 22-1E, et que le numéro 22.5D s'applique à la nouvelle bande de fréquences 5 925-6 725 MHz. L'orateur propose donc d'insérer dans la première phrase les deux parenthèses «(sauf pour le Tableau 22-1E)» et «(sauf pour le Tableau 22‑2 pour la bande de fréquences 5 925‑6 725 MHz)» après les références, respectivement, au numéro 22.5C et au numéro 22.5D.

3.28
Le délégué du Canada appuie cette proposition. Le délégué de la France souscrit à la proposition quant au fond mais estime qu'il y aurait peut‑être une façon plus simple de rendre le texte plus clair. Le délégué de la République arabe syrienne dit qu'il n'a pas d'objection à la proposition des Etats‑Unis mais qu'il aura besoin de davantage de temps pour en examiner les incidences sur le renvoi dans son ensemble. Il se réserve le droit de revenir sur cette question à une séance plénière ultérieure.

3.29
Sur cette base, la proposition des Etats‑Unis est approuvée.

3.30
Le délégué du Canada se référant à la nouvelle deuxième phrase propose de supprimer les mots «à la coordination ou» étant donné qu'il n'y a pas, pour les systèmes à satellites non géostationnaires exploités dans la bande considérée, de coordination prévue.

3.31
Il en est ainsi décidé.

3.32
Le délégué des Etats‑Unis dit que compte tenu de cette modification, il convient également de supprimer le membre de phrase «selon le cas».

3.33
Il en est ainsi décidé.

3.34
Le MOD 22.5H tel que modifié est approuvé.

Article 32 (MOD 32.7); Article 47 (MOD Section IV, MOD 47.26, MOD 47.27, MOD 47.28, MOD 47.29); Article 52 (MOD 51.35, MOD 51.71); Article 51 (MOD 52.23, MOD 52.25, MOD 52.31, MOD 52.32, MOD 52.63, MOD 52.69, SUP 52.106, MOD 52.192, MOD 52.195, MOD 52.213, MOD 52.224, MOD 52.229, MOD 52.231, MOD 52.234, MOD 52.235, MOD 52.240)

3.35
Approuvés.

Article 57 (MOD 57.1)

3.36
La modification est approuvée avec la précision apportée par le représentant du BR selon laquelle la Recommandation UIT‑R M.1171 continuera d'être incorporée par référence.

3.37
La huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B8) (Document 325) dans son intégralité, telle que modifiée, est approuvée en première lecture.

4
Neuvième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B9) (Document 328)

4.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes produits par la Commission 6 (Documents 309 et 327) et la Commission 4 (Document 314), tels qu'ils figurent dans le Document 328.

Appendice 13 (MOD Partie A2, Section I, § 8 1A, MOD Partie A2, Section I, § 12d); Appendice 17 (MOD Partie B, Section I, § 5); SUP Résolution 300 (Rév.CMR-2000); MOD Résolution 331 (Rév.CMR-97); MOD Résolution 339 (Rév.CMR-97); MOD Résolution 344 (CMR-97); SUP Résolution 346 (CMR-97); SUP Résolution 347 (CMR‑97); SUP Résolution 350 (CMR-2000)

4.2
Approuvés.

MOD Résolution 535 (CMR-97)

4.3
Le Président de la Commission 4, renvoyant les participants à la Description 1 dans l'Annexe de la Résolution 535, attire l'attention sur les crochets qui restent dans le nouveau texte à insérer: «dans le cas d'émissions DBL et la valeur indiquée dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R BS.1615 dans le cas d'émissions numériques [, le cas échéant]». Il rappelle que la proposition d'ajouter les mots «le cas échéant» a été faite par la République arabe syrienne.

4.4
Le délégué de la République arabe syrienne demande que les mots «le cas échéant» soient maintenus pour que la Recommandation UIT-R BS.1615 ne soit pas utilisée par analogie pour autre chose que la radiodiffusion à ondes décamétriques. Il précise qu'il fera en temps voulu une déclaration en ce sens. Il propose donc que les crochets soient supprimés.

4.5
Il en est ainsi décidé.

4.6
Le MOD Résolution 535 (CMR-97), tel que modifié, est approuvé.

SUP Résolution 602 (Mob-87); ADD Résolution [COM4/1] (CMR-03); ADD Résolution [COM4/4] (CMR-03); ADD Résolution [COM4/5] (CMR-03)

4.7
Approuvés, sous réserve de la modification de forme, ultérieurement, de «[la CMR‑97/une future conférence des radiocommunications compétente]» sous décide en outre dans l'ADD Résolution [COM4/4].

ADD Résolution [COM4/13] (CMR-03)

4.8
Le Président de la Commission 4, renvoyant les participants au point c) du notant, indique que les crochets encadrant cette disposition devront être maintenus dans l'attente d'une décision concernant l'utilisation de la bande 19,7-20,2 GHz.

4.9
La déléguée de la France, renvoyant les participants à la partie invite les administrations, s'interroge sur l'utilité de la référence au numéro 22.2 dans la phrase «comme lignes directrices pour les consultations, entre les administrations, menées au titre du numéro 22.2 dans la bande 19,7-20,2 GHz». A son sens, la disposition ne prévoit pas de consultation entre les administrations. Elle propose donc de remplacer «le numéro 22.2» par «le numéro 22.5CA».

4.10
Le délégué de la République de Corée, tout en comprenant la préoccupation de la déléguée de la France, dit que la référence au numéro 22.2 doit cependant être maintenue et propose que la phrase soit remaniée et libellée comme suit: « ... pour les consultations entre les administrations afin de satisfaire à leurs obligations au titre du numéro 22.2 dans la bande 19,7‑20,2 GHz ...».

4.11
La Présidente croit comprendre que les participants souhaitent approuver l'ADD Résolution [COM4/13] (CMR-03), telle que modifiée par la République de Corée.

4.12
Le délégué de la République arabe syrienne indique qu'il a encore quelques observations à faire concernant la Résolution. Par ailleurs, il s'oppose à ce que les séances du soir des Commissions 4 et 7 se tiennent en parallèle.

4.13
Le délégué de la République islamique d'Iran dit que sa délégation aura elle aussi beaucoup de difficultés à assister aux séances des Commissions 4 et 7 qui traitent de points de l'ordre du jour importants.

4.14
Le délégué de l'Arabie saoudite souscrit aux remarques des deux orateurs précédents.

4.15
La Présidente indique que les deux commissions devront, malheureusement, utiliser une partie du temps attribué, à l'origine, à la plénière pour terminer leurs travaux. S'il arrivait que des questions particulières ne puissent pas être examinées de façon satisfaisante en raison du fait que les deux commissions siègent en parallèle, les délégués auront la possibilité de revenir sur ces questions à une séance plénière ultérieure.

La séance est levée à 12 h 10.

Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT
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